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Déclaration de la Suisse 
 

 

Monsieur le Président,  

 

La Suisse remercie le Haut-Commissaire pour son rapport.  

 

La Suisse s’inquiète de l’augmentation de la violence et des déplacements forcés qui 

en découlent, en particulier dans les zones rurales. Des stratégies efficaces pour lutter 

contre l’expansion des groupes armés illégaux et arriver à une paix durable sont 

impératives. La Suisse y contribue activement dans ses actions en faveur de la paix 

en Colombie. De plus, des mesures contre le recrutement d’enfants dans les conflits 

armés sont indispensables. 

 

La Colombie détient le record du pays le plus meurtrier pour les défenseurs des droits 

de l’homme. Nous demandons aux autorités de renforcer urgemment les mécanismes 

pour les protéger ainsi que les dirigeants sociaux, représentants des peuples 

autochtones et signataires de l’Accord de Paix de 2016.  



Etant impliquée de longue date dans le processus de paix, la Suisse insiste sur 

l’importance des mécanismes de la justice transitionnelle, ainsi que ses éléments-clés 

tels que la reconnaissance des responsabilités, la vérité, la réparation et la garantie 

de non-répétition dans le processus.  

 

Après l’attentat visant le pré-candidat présidentiel Miguel Uribe Turbay, nous appelons 

les autorités à prévenir les discours de haine et à prendre les mesures nécessaires 

pour garantir la sécurité des candidats et l’exercice des droits politiques en vue des 

élections présidentielle et législatives de l’an prochain. 

 

Monsieur le Haut-Commissaire, comment évaluez-vous l’impact de la campagne 

présidentielle sur les défis en matière de droits de l’homme ? 

 

Je vous remercie.  

 

 


